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 COMMENTS  \* MERGEFORMAT 
L’Express : Inconnu du grand public, vous avez accédé, en France, à la célébrité en deve-nant, auprès de beaucoup, le symbole 

L’Express : Inconnu du grand public, vous avez accédé, en France, à la célébrité en devenant un bouc émissaire. Comment vous, un francophile, avez-vous vécu personnellement ces attaques ?

Frits Bolkestein : Venez voir. [Il se lève, on le suit dans un petit bureau où est encadrée une Une de l’Humanité : ’’ le missile Bolkestein ‘’.] J’en suis très fier. En avril 2005, personne ne défendait ma directive sur les services alors même qu’elle avait été adoptée par tous les commissaires. Je suis donc allé à Paris pour répondre aux attaques car l’esquive n’est pas dans mon tempérament. La démocratie, ce n’est pas pour les gens qui ont peur.

Comment expliquez-vous la vigueur de l’opposition à votre directive en Wallonie et en France ?

Cela témoigne d’une certaine sclérose, comparable à celle que nous avons temporairement connue dans les années 80 avant d’opérer un redressement. J’étais alors ministre du commerce extérieur et je débattais déjà avec mes homologues français favorables à l’adoption de mesures protectionnistes à l’encontre du Japon.  Pour moi, donc, l’interventionnisme actuel de l’Etat français qui, au nom de l’intérêt stratégique du yaourt, veut empêcher les Opa, par des societés non-français,  c’est du déjà vu ! C’est la même chose pour la directive sur les services. La part des services dans nos économies représente environ 70% du PIB mais ces mêmes services ne forment  que 20% du commerce intra-européen, essentiellement à cause des obstacles bureaucratiques. Or les articles 49 et 50 du traité de Rome interdisent tout obstacle au libre commerce des services en Europe, des artisans comme des professions libérales - ce qui exclut les salariés, les travailleurs au noir, les personnels détachés. C’est bien la preuve que le risque de dumping social, tant souligné en France, est inexistant ou faible. Avec cette directive, je voulais faire pour les services ce qu’on a fait, le 1er janvier 1993, pour la libre circulation des marchandises. La réaction française est épidermique.

 Avec le recul, comment analysez-vous cette crispation française ?

La France est un pays que j’aime beaucoup. J’ai choisi de me marier en France. Mais il me semble que les Français n’aiment pas la concurrence. Est-ce l’héritage de Colbert et des Jacobins ? Chez vous, l’Etat obéit à des réflexes interventionnistes et nationalistes, aujourd’hui dépassés. J’admire le dynamisme de votre secteur privé. Mais la grande partie  de votre classe politique est issue de l’administration  et n’est  animée ni par le goût de se battre, ni par la volonté de gagner. L’esprit bureaucratique domine en France. Quand j’entends le président Chirac ironiser sur les « petits boulots » de l’économie britannique, j’ai envie de lui répondre que je préfère les « petits boulots » à l’assistance sociale. Il faut se réjouir de ces « petits boulots » qui obligent à se lever le matin, peuvent être le début d’une carrière, bénéficient à l’environnement de la communauté. 

 Mais l’opinion française est hostile à la flexibilité du marché du travail comme le prouvent les  manifestations actuelles…

C’est là une logique d’aspirations qui se révèle autodestructrices: on pense protéger l’emploi en rendant très difficile le licenciement, ce qui déclenche chez l’employeur la peur d’embaucher et détruit l’emploi. De même, si on augmente le Smic, on exclut beaucoup de gens qui n’ont pas la productivité requise. A force de craindre de s’attaquer aux avantages sociaux, on conforte le chômage de masse. Les Néerlandais ont pris leurs distances avec le modèle rhénan, en grande partie responsable d’un chômage deux fois plus élevé en France et en Allemagne que chez nous. 

Le malaise français est donc du à ses hommes politiques ?
 La domination des énarques n’est pas forcément une bonne chose. Il faut du courage en politique. Les dirigeants devraient, par exemple, dire  qu’il faut, peu à peu, augmenter le temps de travail en Europe : les Européens travaillent 1500 heures par an, les Américains 2000 heures, les Coréens 2500 ! Ce n’est jamais facile mais il est toujours possible de remonter la pente. En 1982, les Pays Bas étaient en pleine crise. Les dépenses publiques représentaient 62% du Pib. Entre 1982 et 1998, nous avons baissé ces dépenses de 1%, par an, en moyenne. 

La France est-elle devenue l’homme malade  de l’Europe ?

Non. C’est l’Italie qui est, pour moi, sérieusement malade, en perdant, chaque année, un peu de sa compétitivité. Mais la France est morose alors  même que son économie la place au cinquième rang mondial, qu’elle est un grand exportateur de services bien placé pour vaincre la concurrence étrangère. A mes yeux, cette morosité est liée aux changements survenus dans l’Union européenne. Longtemps, Paris a eu une influence prépondérante à Bruxelles. Quand il y avait un conflit entre la France et l’Allemagne, c’était toujours la France qui l’emportait. Ce n’est plus le cas avec l’élargissement. Le français, comme langue de travail, est en recul. On me dit même que l’allemand est davantage utilisé que le français à Bruxelles. 

 L’élargissement de 15 à 25 au printemps 2004 était-il prématuré ?   

Je pense qu’on est allé trop vite. Mais les Polonais estimaient que l’Histoire était leur débitrice. Et je crains qu’on commette la même erreur avec la Roumanie, dont les campagnes vivent au Moyen-Age.  Si j’osais, je dirais que la France a perdu l’Europe et n’a pas encore trouvé sa place dans la nouvelle Europe. Le gouvernement français n’a pas de politique européenne et ne sait pas ce qu’il veut de l’Europe. Si les couples VGE-Schmidt, Mitterrand-Kohl ont été les moteurs de l’Europe. Chirac et Schroeder en ont été le frein. Or, l’initiative doit venir de la France. C’est pourquoi l’Europe attend l’élection présidentielle française de 2007. Car chaque pays regarde l’Union européenne avec ses propres yeux. Les Néerlandais rêvent d’une Europe sans pouvoir – ce qui est impossible, les Allemands voient en l’Europe le moyen de devenir un pays normal, les Anglais n’ont jamais aimé l’Europe qui, pour eux, n’est qu’un marché, les Italiens sont d’accord avec tout à condition que les autres paient.

Selon vous, le blocage viendrait donc de ce que l’Europe s’est bâtie sur des non-dits… 

Il faut regarder la vérité en face. L’ambition d’une Europe fédérale ne tient plus la route. Le Royaume-Uni, la Pologne, l’Espagne et la France n’en veulent pas. Il n’y aura pas de fédération européenne. Il faut conserver et fortifier ce qui marche bien : le marché intérieur, la politique de la concurrence, le commerce extérieur. Et renforcer la coopération intergouvernementale en matière de lutte contre le crime. Pour le reste, il faut empêcher Bruxelles d’en faire trop : ces jours-ci, le Parlement européen débat d’un texte contre l’obésité. C’est ridicule! L’appareil bruxellois reste fédéraliste quand les peuples et les gouvernements ne le sont plus, s’ils l’ont jamais été.

Quelle Europe proposez-vous ?

 L’Europe telle qu’elle est dessinée aujourd’hui, mais en mieux. Quand je vois les Polonais tenter d’empêcher le rachat de filiales par les Italiens, je me dis qu’ils ne savent pas encore que la loi européenne prévaut sur la loi polonaise. De même, il est contradictoire que les Français veuillent, d’un côté, protéger leur marché et refuser des Opa étrangères  quand, de l’autre, ils souhaitent vendre des Airbus en Chine et rachètent des sociétés à l’étranger. Ce n’est pas cartésien ! Nicolas Sarkozy et Dominique de Villepin veulent des champions français. J’adore les champions mais je veux des champions européens qui émergent par le libre jeu du marché, pas sous la pression de l’interventionnisme étatique. 

 L’Europe peut- elle fonctionner à 25 sans Constitution ?

Oui, sur la base du traité de Nice. Ce n’est pas confortable mais on ne peut prétendre que les Non français et néerlandais ont débouché sur une crise institutionnelle. Il est hors de question de proposer, de nouveau, le même traité aux électeurs néerlandais. Mais on peut prendre le chapitre sur la prise de décision pour amender le traité actuel. Avec cette soi-disant Constitution, on a commis l’erreur de « survendre » l’Europe. On a regardé l’Europe comme le médecin de tous les maux. C’est ridicule. Ce n’est pas un traité qui crée des emplois. 

Jean Michel Demetz

